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SUR LES PRINCIPES DIRECTEURS EN ï4~TIERE 

DE REETABLISSEXEXT DES REFUGIES ARABES 

1 

1. L'activité Economique de la population arabe de Palestine était, 

sous le régime du mandat, de caractère essentiellement agricole, Les 

statistiques sur la répartition des professions des travailleurs arabes en 

Palestine avant 1947 indiquent que 60% dtentre eux travaillaient dans l'a- 

griculture, 3% étaient occupEs dans Ifindustrie, et 3% travaillaient dans 

des entreprises juivesj principalement dans des plantations d'agrumes. 

Ces chiffres se passent de commentaires. A l'heure actuelle, il n'y a 

plus d!économie arabe, dans le sens propre du terme. Le secteur de cette 

économie qui reposait sur les cultures dtagrumes a perdu dans une très 

large mesure la .base meme de son existence, et ce fait a et& confirmi par 

l'étude entreprise par la Commission de conciliation pour la Palestine. De 

meme, ll&conomi.e arabe urbaine, qui reposait surtout sur le commerce de dé- 

tail et les activités artisanales dont les centres se trouvaient à, Jaffa, 

à Acre et dans certains quartiers de Haïfa, appartient maintenant entière- 

ment au passé, Llindustrie arabe, pour autant qu'elle ait existe sous le 

régime du mandat, orientee surtout vers la fabrication de textilm: 4.: ;u.on 

et dlhuile, est surtout localisée en dehors des frontières de 1IEtat dJIs- 

raël (Naplouse, Gaza, etc.). * 

2, A la fin de l'année 1947, la population juive en Palestine comptait 

600,000 habitants, Aujourdfhui, soit un an et demi plus tard, elle a aug- 

menté jusqu'à 900,000, La population totale, y compris les Arabes et autres 

populations non juives, siélève actuellement à 1,065~000 habitants, Ces 



Ces chiffres suffisent à indiquer l'ampleur de la transformation radicale t 
et presque r6volutionnaire survenue dans la vie économique du pays, 

Le plan économique Etabli par le Gouvernement dJIsraë1 pr&oit lJ&ak 

blissement'et Ilexpansion d'une entité économique très perfectionn&e, mo-.* 

derne et progressive, reposant, comme celle de tous les pays du Koyen-Orient, 

sur l'Agriculture, mais complbti;e par toutes les cnract6ristiques de l~éco- 

nomie moderne, à savoir l'Industrialisation et le développement de l'in- 
', 

dustrie du bâtiment et desactivit& commerciales et financières, Il est 

6vident que les succès.obtenus jusqulici dans le domaine iconomique sont 

dus, en grande partie, 6 llhomogénéit6 de la population juive; c'est à 

cela que l'on doit une structure sociale sans précédent dans le Koyen- 

Orient et qui ne comporte pas ces contrastes violents entre les riches et 

les pauvres, si frdquents dans cette partie du monde, 

3. Les conclusions quIil convient de tirer de ces faits pour dkter- 

miner les méthodes à appliquer au problème des réfugigs arabes sont 6vi- 

dentes, Il n'est pas possible de' revenir en arrière. Depuis que ce pro- 

blème est apparu, la population juive a augmente de 50%. Le problème du 

logement des nouveaux arrivants a ht6 resolu en Partie en les installant 

dans les maisons habitables des villes et des villages arabes abandonnés, 

L'immigration se poursuit à un rythme moyen de 800 individus par jour, Ce 

'chiffre suffit à montrer qu!il n'est pas possible d'envisager le retour 

individuel des réfugiés arabes dans leur ancienne résidence. Non seule-- 

ment la structure de 1~bconomi.e arabe dans son' ensemble ne peut pas Qtre 

retablie purement et simplement, &ant donn6 qüe sa base a virtuellement 

disparu mais, encore, le retour des Arabes appartenant aux classes moyennes, 

tels que les boutiquiers, les commerçants, les personnes exerçant des 

professions libérales, est devenu impossible pour des raisons d'ordre 

physique et gtographique à la fois. Leurs maisons ont disparu; ils ' 

n'ont plus dlemploi. Leurs anciens modes de vie ont étd balay6s par la 

disorganisation de leur économie. Au lieu de cela, la mgme rkgion a vu 

na2tre une structure Bconomique progressive entièrement nouvelle, B la 

fois agricole, urbaine et industrielle. 

4* Le Gouvernement dlIsrsë1 est conscient de Ilimpossibilité absolue 

qu'il y a de réinstaller les réfugiés déjà revenus et ceux qui peuvent 

encore revenir dans les lieux memes où ils habita7ent autrefois, dlautant 
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plus uuc CY r&.blisscrxnt ne peut leur donner les moyens de se 

suffire à eux-rAws, Ils nti resteraient que ce quIil sont depuis 

deux ans: dlrs malheureux habitant dans des camps & dont 13s orga- 

nisations philanthropiques assurent la subsistance, Il en rckulte 

que les principes à observer pour le r&%.blissement rurcl des Arnbos 

dans 1IEtat dlIsra't1 doivent &tre les suivants: 

a > 

b) 

4 

d) 

Les rifugiCs ne pourront revenir que constituds en groupes 

homogènes familiaux ou en tribus, dans le cadre de leur propre 

organisation communale, ou organis6s suivant une formule coo- 

pi;rative. 

Le Gouvcrnerxxt dlIsraël souligne tout particulièrement la 

ni.ccssit&, toutes 10s fois qu'il y a rCCtablissea;ent d'un 

groupe de rafugi<s, de leur assurer dans un dclai raisonnable 

les moyens de subvenir à leurs propres besoins et quIils 

puissekt parvenir à un certain degri: d'autonomie.dans le 

cadre gkirel de la structure a&kktrctivc du pays, 

Le r66teblissei..ent des rifugics ne peut &tse souhaitable 

du point de vue Cconomiquc que s'il est prCc6dt; d'une rc- 

distribution adCquate des terres, afin dli;vi.ter un mor- 

cellement excessif qui, conme on le sait, a fait de nom- 

breux cultivateurs une proie fncile pour les riches pro- 

priktaires fonciers absentiistcs, et qui a constitué, 

dlautre part, un des obstacles auxquels qn s'est toujours 

heurt8 lorsquton a voulu ilever le niveau de vie dos 

Arabes, 

Les Centres arabes de r&tablissement bkkficieront, bien 

entendu des trnvwx de dcfrichement et d'irrigation des 

terres envisaggs dans lIensemble du pays, et les Centres 

de recherches du Gouvernement dlIsraC1 feroxzt profiter 

les cultivateurs arabes, dzns la m9me mesure que les Juifs, 

des réalisations scientifiques dues aux progres obtenus, 

notamment en matikre agricole, car il est dans 
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l’int&& du pays taut entier dikiter, par tous les moyensj que ’ 

se constituent des rbgions insuffisamment développées. l 

e) Les réfugi8s arabes qui auront été ainsi réétablis en Isra81, sur ’ 

le plan économique également, traités de la m&me cianière que les 

rapatriés juifs venant de 1 l&,ranger. Toute mesure de discrimination 

serait préjudiciable à l’ensemble de l~&onomie, car elle aurait 

pour résultat la. constitution d’éléments hétérogènes, ce qui. aurait 

de graves répercussions pwr 1 !Organisation entière du pays. Les 

citoyens arabes jouissent dans ~11Eta.t d’Israël des m&ies droits et 

,privilèges que les autres habitants du pays et sont soumis aux 

memes lois. Ils sont représent& au Parlement, ils possèdent leurs 

propres organismes ad?tinistratifs et leurs écoles, et ils bénéficient 

de tous les services gouvernementaux, particulièrement des services 

de santé, dar:s la m&me mesure que le reste de la populu.tion, 

II 

1. Il e& évident que ce plan d’action ne peut &tre appliqué qu là un 

nombre très restreint de’ réfugiés pour les raisons d’ordre physique, 

géographique et économique qui ont été exposé& plus haut. L ‘Etat 

d’Israël ne peut évidemment résoudre seul tout le probl.ème. Il ne saurait 

être traité avec efficacité que par des organisations internrtionales, 

qui, en le portant opportunément ‘sur le plan politique et économique le 

plus éleve, pourraient trouver ainsi un remède durable à la misère 

sordide de la population des vastes régions du Moyen-Orient, évitant 

ainsi ses corollaires qui sont le développement insuffisant et llinsta- 

bilit é politique , Des organismes internationaux ont déjà résolu, il y a 

25 ans, des problèmes de cette ampleur. 

2, Les difficultks que soulevait, peu après 1920, le réétablissement 

dans leur pays d’origine d’environ 1,300;OOO Grecs éteient beaucoup 

plus considérables que celles que prosente le rééteblissement, de nos 

jours, de quelque 500.000 ou 600,000 réfugiés arabes, Alors, la population 

à rbinstaller éte.it constituée, pour une gréi-nde part, de citadins disséminés 

dans des régions relativement étendues, tandis que, dans le cas présent, 

il s’agit presque exclusivement de travailleurs agricoles, de petits 
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propriétaires et de fermiers formant une classe presque homogène et 

dont'le réétablissement soulève un petit nombre de problèmes d'ordre 

social et 6conomique. Si, en dépit des grandes difficultos rencontrées, 

le réétablissement des réfugies turcs et grecs a pu Qtre mer& $ bien 

avec succès, cela est dQ tout d'abord à ce que, peu de temps après que 

le problème eQt été posé (1923), le soin dlassurcr la subsistance des 

réfugi&s, qui incombait jusqulalors au Comité. de secours am6ricain et 

à son organisme spécial, des Secours au Proche-Orient, a été confi à 

un orgmisrie écono,miquo, la Commiss-on pour le r&%abli.ssement des 

réfugibs, crécie sous les auspices de la Société des Nations. 

Llespect financier du problème avait QtO Qgale:lent résolu sur le 

plan international, Le fincncemi?nt du réétablissement des réfugiés 

grecs a été assuré par un emprunt de 7 5, G:ais sous les auspices de 

la Société dtis Nations pour un montant de b l2,3OO,OOO (51 7F500.00 & 

Londres,b2,500.000 Et Athènes et $ 12,300,OOOà New-York). Le produit net 

de cet emprunt s'est Elevé à I; 9.97'0,OOO et il a été employ6 au rééta- 

blissement de 650.000 individus (170.000 famill.es) dans plus de 2000 

colonies agricoles et districts urbains ou semi-urbains; en outre, 

400 Qcoles ont ét6 construites, ainsi qu'un grand nombre dlhôpitaux, 

de dispensaires, de pouponnières, de fermes-modèles, de parcs à 

bestiaux, et un système assez important d'irrigation a ét6 installé. 

Enfin, dans les régions urbaines et semi-urbaines, un certain nombre 

de petites industries ont été cré0es sur des bases coopératives, 

3. Si nous établissons le bi&n général de ce qui a bté fait entre 

1920 et1930 d:ns le domaine du réétablissement des réfugiés grecs, nous 

constatons que si ce réétablissement a été couronné de succès, cela 

est dQ en grande psrtie aux raisons suivantes: 

- Le système consistant B faire assurer is subsistance des 

réfugiés per des organisations. philanthropiques a ét6 abandonne 

dès le début et remplacé par'des mesures constructives on vue 

du r é8tnblissement; 



Com.Tech./8 
Psge 6 ’ 

- Le ré&ablissement a été entrepris par un organisme 

autonome ne dépendant que de la Société des Notions; 

- Le financement a été assure pm des efilixunts interna.tionaux 

‘sous les auspices de la Société dus J%ti.xw ; 

- De nouvelles unités sociales, organisées pour la pLupart 

sur la. base des coopératives, ont été constituees de 

manière à pouvoir, dons une certaine mesure, se suffire 
‘. a elles-mêmes D 

4,. Ces observations fournissent les élements dont on devrs.it 

slinspirer pour la solution du problème des réfugiés arabes.dens 

le Moyen-Orient. En fait, les chances de succès du plan de rééta- 

blissement sont plus grandes quIelles n’ont jamais été dans des 

conditions semblables, et particulièrement par que: 

a) la population arabe forme une masse homogène ayant 

presque la niQme formetion culturelle,. sociale et politique; 

b) tous les réfugies proviennent du m8me pays; 

c) le réétablissemznt peut être assuré inwédiatement et non 

pas par trenches successives, fait qui avait compromis 

notament le plan de réétablissement des réfugiés bulgares 

après la première guerre mondiale; 

d) les moyens de financer le plan peuvent &re assurés p-.rce 

que tous les Etats ibïembres de 1 ‘Organisation des Nations 

Unies sont conscients du fait que la paix dans le Moyen- 

Orient dkpend essentiellement de lJcamélioration de la 

situotion économique et du relèvement Economique; 

e) enfin, la constitution de groupes pouvant se suffire à 

eux-memes au point de vue économique, gr&ce à leur 

constitution coopérative, ne représente pas quelque chose 

d’inconnu pour la grande majorité des réfugiés arabes qui 

ont pu constater le succès de ce système au cours des 

30 dernières années de colonisation juive, 



Corne tech/8 , 
Page 7 ' 1 

8 . 5- De vastes régions entourant 1'Etat d'fsraël sont insuffisamment 

i 
peuplées et,, de ce fait, insuffisamment d6veloppéesau point de vue 

'1, 
‘3 économique, Il n'y a, pas de raison dlordre économique ou politique pour 

que ces territoires ne soient pas .incorpor& au plan général de re&ta- 

blissement des réfugits arabes dans ltintér& de toute la structure . 
économique du Xoyen-Orient. 

La TransJordnnie en est un exemple caractéristique. Sa population 

actuelle, surune superficie de 34.740 mille oarrés, s'élève à environ 

340,000 ha.bitants dont 190,000 seulement sont sédentaires, le reste 

6tant compos6 de nom:,dcs ou de demi-nomades ( par contre, la superficie 

de la region de Palestine placçje sous ma.ndat est de 10.157 mille 2, 

con,stitués en majeure partie psr le desert, avec une population de 

1.910.000 habitents à In, fin de 1.946). Il est certain que le séEfa,blis- 

sement des &fugiés en Trarisjordanie, entrepris sur les bases indiquées, 

pourrait entraener un rel8vement 6conomique et social remarquable de 

tout ls.pa,ys. 

, L'arrivk on Transjordanie des colons. rbfugies déterminerait 

.certainement une augmentstion considérable de la Ca$pa$cité de production 

du Pa:s, sous rése ve, bien entendu, que le * O&tablissement s'effectue 

d'une manière méthodique et bien conçue et sous be contrble d'experts 

hautement qualifiés, Lldconomie de la, Transjordanïe, fondée jusqulici 

sur la grande culture , pourrait Qtre ainsi amélioree par un système 

de,culture mixte; l'S~evage;et l'accroissement de cheptel pourraient 

prendre ra.pidement une extension considérable; de petites et moyennes 

industries, pourraient Btre creées, en particulier celles qui pourraient 

.disposer de ressources naturelles, Cela s'applique au tannage, aux 

industries a,limentaires, mais surtout A Ilexploitation, sur une grande 

échelle, des gisements minéraux dont les phosphates, en pa~rticnlier, 

constituent pour le pays une richesse ext&mement pr&ieuse quoique 

encore non exploitée. La, pha.sa suivante verrait une reduction gra,duelle 

des importations de produits essentiels tels quo ; savon, huile d'olive 

,huile vGg&tale, textiles, chaussures, que l'on seraLit alors en mesure de 

fa.briquer dans le pa,ys marne, et, l~&A.libre antre les exporta,tions et 

les importations pourrait 6tre progressivement assuré. Le système 

de transports, qui est actuellement tout & fait insuffisant, serait 

petit à petit consid&ablement; étendu; gr&co à la disparition progressive 

du genre de vie nomade et à l'introduction de.systèmes appropriés 
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. 
d'hygiène et d'instruction, la popula,tion finirait par atteindre un 

niveau ad6qua.t de développement bconomique et serait en mesure de 

sub$enir elle-même à ses besoins dans une large mesure. 

La situa.tion&#n ce qui concerne la Syrie, tout à fait analogue. 

Ce pays compte actuellement une population de 3.400.000 habitants, 

presque entièrement composée de cultiwteurs et de travailleurs agri- 

cles dont Ilimmense me.jorit6 sontdeecmahom&ns Sunni. Cette .popula- 

tien vit sur une superficie d'environ 100.000 milles carres, c'est-à- 

dire dix fois supGrieure à celle de la, Palestine sous mandat, avec une 

population qui représente moins du double de celle-ci. Le développement 

de l'industrie en est encore à un niveau très primitif, limité prin- 

cipalement à la fabrication dihuile de table, de farine et de soie* Les 

ressources naturelles sont à peine exploitAs et les exportations se 

&duisent presque exclusivement à des produits a,gricoles, à la, laine, 

au tabac, A.llhuile d'olive et à des produits simila.ires. Li&ablisse- 

ment en Syrie d'un assez grand nombre de rbfugies arsbes, par exemple 

200,000 à 300.000, aurait un effet bienfaisant sur l'économie du pays 

et introduirait un tl&r,ent actif q.ui a dejà. su s'assurer, en Palestine, 

un nivean de vie bien plus élevé que da,ns n'importe lequel des pa,ys 

voisins. 

L1étaqblissement d'un certain nombre de rCfugi6s en Irak developpe- 

rait de m@me les possibilités économiques du pays, La populotioh de 

l'Irak ne .slElève quIA 4,800.OOO ha-bitants, pour une superficie de 

116.000 milles carrés (c'est-à-dire deux fois et demie la popula,tion 

de la Palestine sous ma.ndat, pour une superficie dix fois supérieure), 

Il est évident que l'arrîvbe dlune masse homogène,constitu~e principa- 

lement de colons agricoles, contribuerait largement à résoudre le 

problème du distquilibre économique dont l'Ira#k souffre tant, Cette 

main-d'oeuvre suppl&~entaire est par ailleurs une condition indispensable 

à l'exécution du plan d'irrigation depuis si longtemps attendu. La 

culture du tabac, L!&evage de chevaux et des bovins, la culture des 

dattes et la, p&che se développeraient dlw façon consid&able pour 

le bien du pays entier. La situation difficile dans laquelle se trouvent 

les finances du pays s'améliorerait ainsi à la longue, d'autant plus 

que les réfugiés seraient installés strictement en fonction des pro- 

fessions agricoles qu'ils exercent et ils seraient ainsi Q m&ne de pro- 

voquer un accroissement presque immédiat de la capacité de production 

du pa,ys, sans qu'il soit besoin de recourir à des subventions tempo- 

raires, 
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6. .Aucun chiffre précis qtiant aux incidences financières du projet 

ne peut,naturellement être fourni dans le présent. exposé, Aucune esti- 

mation prôcise des dépenses qulentrainerait liexkution du plan dlétablis- 

sement envisagé ne peut être faite avant quIil soit procédb à un recen- 

sement exact, notamment par professions, du nombre actuel de réfugiés 

et à des études statistiques complètes des possibilités économiques des 

pays voisins. Mais il est évident que la-mise en oeuvre dlun plan d'une 

ampleur aussi énorme exige de ljimagination et de la'hardiesse, et elle 

ne peut Cetre financee que sur le plan international, Lj-emprunt Bmis pour 

les réfugiés grecs, et la façon dont les pays de,llhémisphère occidental 

se sont attaqués au problème du développement de certaines régions du monde 

peuvent en fournir uns indication exacte6 Si le problème de llétablisse- 

ment des réfugiés grecs, qui était à ce moment djune ampleur si considé- 

rable a pu être résolu il y a 2.5 ans, dans .des conditions bien moins 

favorables, il semble qu'il n'y ait pas de raison pour que les mêmes 

principes ne puissent, dans des conditions bien plus favorables, être 

appliqués avec succès à l'égard d'un groupe homogène et moins nombreux, 

, Les principes directeurs qui doivent présider à la mise en oeuvre 

d'un plan de ré,-établissement de tous les réfugiés arabes doivent htre 

les suivants : 

a) Un organisme international et autonome chargé du ré-etablissement 

des réfugiés et possédant des pouvoirs étendus, doit être crée 

sous les auspices des Nations Unies, 

b) il y a lieu de proceder immédiatement à un recensement de tous 

les réfugiés de bonne foi, à Ilexclusion des migrants internes 

uniquement.attirés par la perspective d'une aide gratuite, 

c> Il faut déterminer, de façon prbcise, la répartition par profes- 

sion et tenir compte également, diaprès les r&wl.tats du 

recensement, du groupement des réfugiés en familles, tribus et 

groupes communaux, 

d) Un emprunt international (à faible taux d'intérêt, amortissable 

en 30 ans au minimum et dont le remboursement ne devra pas com- 

mencer avant 10 ans} doit être émis par les organismes appropriés 

des Nations Unies et particulièrement par la Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, mais aussi par dlautres 

organismes tels que la Export-Import Bank', Le concours des pays 

du Moyen-Orient, -pour toutes les opérations de caractère économi- 

que, devra &tre fourni à la fois sous forme de garanties et sous 
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forme de souscriptions,à l'emprunt, 
1 ', '. : 

e) Des plans dlirrigation et dlélectrification dont'la mise en * 
oeuvre est @cessaire en Irak,'en Transjord'&iie$ en Israël, au 

:. " 8 
Liban et en Syrie, devront être financcs s6par6mentpar des 

.oiganismes sp&iaux, 'avec'la partici$ation active de.lrEtat 

dlIsrnë1 et des gouvernements des Etats arabes interessés. 

. . f).La Commission de ré-etablissement sera'chargée de'contrôler de 

près l'em@loi du produitde l'emprunt. En principe, ,ne devront 

I ?Are mis à la disposition des b6néficiaires que l'outillage, les 

. produits de base et les services s@ciaux, afin;d~,assurcr un 

acheminement satisfaisant des' moyens fournis e,t un emploi perti- 

nent de l~o&ïLlage. 
* : 

Le plan général esquisse dans le présent,'exposé peut faire dispa- , : 
rartre le fléau s&ulaire du développement insuffisant clans, le Moyen 

Orient, ainsi que IJinstabilité et son corollaire, la'guerré latente, 

Il semble que ce soit 14 le seul moyen d'établir une paix durable dans 

cette partie du monde. CIest la condition indispensable pour le retour ). 
à des conditions économiques normales, Il permettra à la pauvreté, à la 

misère sordide et à la maladie de faire place au bien-être, à la pros- 

périt6 et à la paix, 

LIEtat dlIsra%l est prêt à. participer à llex&cution.de ce plan, 

non seulement par ses conseils et son assistance technique, mais aussi 

sous la forme d'une. participation financière, 

G, BIERON' * 

. . 

', 
Division économique 

< 
Mïnistère'des Affaires étrangères 

'< : 

,Hakirya, 28 juillet 1949, 


